
Une mobilisation lycéee qui s’amplifie et fédère
Suite à l'appel de l'intersyndicale dans l'éducation et le supérieur, la journée de mobilisation nationale du mardi 6 

octobre a été massive ! Les revendications portées au niveau national sont claires, contrairement à ce que répètent les 

chaînes d'infos : baisse des effectifs par classe, remplacement des enseignant·es, rénovation du bâti et adaptation au 

changement climatique, réflexion de fond sur les temps scolaires, fin de Parcoursup...

Elles s'inscrivent dans un mouvement exceptionnel, qui ne s'oppose pas à une loi ou une réforme, mais exige un service public 

d'enseignement de qualité et égalitaire, la justice sociale.

Les revendications portées par les élèves sont celles que nous exprimons depuis des années et le fait que les 

enseignant·es aient massivement rejoint le mouvement montre bien sa pertinence.

À l’université, ça craque aui
Un mouvement similaire est en cours dans le supérieur où les coupes budgétaires de l'État mettent en péril l'accueil 

des étudiant·es. Les attaques prennent la forme du « débat » sur une hausse des droits d’inscription, qui a d’abord 

honteusement ciblé les étudiant·es étrangers et étrangères extra-communautaires, puis s'est élargi comme il fallait s'y 

attendre à toutes les catégories d’étudiant·es. Quel est l’intérêt de poursuivre ses études dans ces 

conditions ? Quand, en effet, les repas universitaires à un euro du CROUS sont une nécessité pour 

survivre et que les bourses sont gelées depuis 2023 ?

Ces décisions ne sont pas des ajustements de politiques, c'est un plan délibéré, à savoir réduire 

les moyens humains, financiers et matériels, imposer des modèles managériaux venant du 

privé. Tout ceci ne vise qu'à privatiser un système qui devrait rester un service public. 

L’« éducation » se transforme en une marchandise comme une autre.

Répreion et stratégie du pouiement
La consigne du ministre de l'Intérieur de n'avoir aucune retenue a été bien comprise par les 

préfets et par les forces de l'ordre comme un blanc-seing à la répression.

Les cas de mutilations d'élèves se multiplient avec une main arrachée, une mâchoire brisée, un œil 

éborgné. À plusieurs reprises, des véhicules de police ont foncé dans une foule en marge des blocus, 

telles des voitures-béliers. On n'est plus dans un maintien de l'ordre, mais dans une répression aveugle, à 

tel point que l'ONU a critiqué ce « maintien de l'ordre ». Une nouvelle étape a également été franchie avec 

des intrusions policières dans les lycées et les universités, sans l'aval des chefs d’établissement.

Le gouvernement tente de temporiser. Il ne faut pas se satisfaire de l’annonce des « cinq chantiers 

prioritaires » devant mener à d'hypothétiques mesures entre la fin du mois et début novembre, un 

discours creux sans aucune mesure concrète ni moyens supplémentaires, puisqu'une suppression de 

1 588 postes d'enseignant·es a été annoncée, car le budget pour l'éducation nationale est bien 

abaissé. Les trois mille postes de titulaires remplaçant·es interrogent : pourquoi n'ont-ils·elles pas 

été affecté·es avant ? Les zones des enseignant·es TZR seront-elles respectées ?

Lycéen-nes, étudiant-es, persoels : même combat !
Mardi 13/10, soyons massivement en grève et aux côtés des lycéen·nes et étudiant·es. 

Organisons-nous et discutons des suites à donner au mouvement pour arracher un plan 

d'urgence pour l’École et l'Université !




